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Grands sujets 
Tollé et impuissance après le raid sanglant d'un commando israélien 
Un commando israélien a décidé d'attaquer une flottille internationale déclarant acheminer de l'aide humanitaire à Gaza. Une ville au pouvoir du parti islamiste Hamas depuis 2007. Malgré les rappels de l'armée israélienne qui maintient l'enclave palestinienne sous un régime très strict d'embargo, les bateaux se sont approchés afin de tenter de décharger les 10.000 tonnes d'aide. L'Etat israélien a donné l'ordre d'attaquer les bateaux, se trouvant alors dans les eaux internationales. L'opération aurait fait plus de dix morts selon différentes sources. 
Dans le monde entier, l'indignation prévaut et les premières réactions sont une condamnation de ces actes apparentés à ceux d'un état voyou ? 
Selon les Organisations Non Gouvernementales, le commando aurait tiré sur des civils endormis tandis qu'Israel prétend avoir simplement riposté à des attaques de militants pro‑palestiniens se trouvant sur les bateaux. Plusieurs états ont demandé l'ouverture d'une enquête indépendante afin de connaître le déroulement exact de l'opération et surtout le contenu exact du chargement des bateaux actuellement immobilisés dans un port hébreu. 
Face à ces condamnations, quelle va être la marge de manœuvre diplomatique des pays et notamment de la Turquie au cœur de l'affaire ? 
La Turquie va en effet se trouver en première ligne. La plupart des humanitaires se trouvant sur les bateaux étant turcs, le pays se doit de réagir mais sans compromettre un de ses atouts diplomatiques dans la région à savoir être un des seuls pays à entretenir des relations diplomatiques avec l'Etat hébreux. Une fuite en avant de la politique israélienne pourrait compromettre encore plus la stabilité de la région dont la Turquie est une des garantes. 
Quelle va être la réaction de la France ? 
Au‑delà des condamnations prononcées par le gouvernement français, ce dernier va devoir adopter une attitude claire face aux problèmes de la région. Bernard Kouchner connue pour sa politique plutôt atlantiste et pro‑israélienne va devoir se positionner. Mission difficile pour le ministre des affaires étrangères dont la femme Christine Ockrent participait au moment même de l'attaque, aux côtés d'autres penseurs français officiels comme Bernard‑Henri Levy ou Laurent Joffrin à une convention à Tel‑Aviv sur les nouveaux défis de la démocratie en Israel. 
La commission européenne voudrait modifier le statut de la SNCF 
La France n'a pas l'intention de modifier le statut de la SNCF, a déclaré lundi le secrétaire d'Etat aux Transports en réaction à une demande de la Commission européenne. 
Bruxelles avait demandé à l'Etat français de ne plus apporter sa garantie publique à la SNCF. 
"La Commission juge que ce statut induirait une garantie financière illimitée de ses dettes, ce qu'elle estime contraire aux règles européennes de la concurrence", a ajouté Dominque Bussereau, ministre des transports. "Les autorités françaises ont indiqué en réponse à la Commission, le 12 avril, qu'elles ne partageaient nullement ce point de vue et ont saisi le tribunal de l'Union européenne."

Si cette modification était effective, elle pourrait aboutir à une transformation du statut de la SNCF, d'établissement public à caractère industriel ou commercial (Epic) en société anonyme, comme le gouvernement français l'a déjà décidé pour la poste. 
Dans le contexte de la libéralisation du secteur du transport ferroviaire, l'exécutif européen a énoncé en 2008, des principes concernant les aides d'État. "Ce texte rappelait également qu'en ce qui concerne les garanties d'Etat illimitées, elles ne sont pas compatibles avec les traités et doivent être démantelées dans les deux ans". Ceci avec une date butoir d'exécution, juillet 2010. 
Selon les Échos, Bruxelles aurait également demandé à l'Etat d'avancer de 2039 à 2030 la fin du monopole de la SNCF concernant les trains de banlieue, ainsi que la fin de celui de la RATP concernant le métro et le RER à Paris. 
Une ouverture vers une concurrence ne permettrait‑elle pas de régler certains problèmes, dont le côté loto dans les fixations des prix, les grèves récurrentes, et les privilèges impressionnants des cheminots ? Mais d'un autre côté, est‑ce à Bruxelles de venir imposer ces normes sur les services publics nationaux ? 

Brèves françaises 
L’apôtre de la bien‑pensance Georges‑Marc Bénamou attaque Eric Zemmour 
A l’occasion de l’émission de Laurent Ruquier « On est pas couché » de samedi soir, Eric Zemmour n’a pas hésité à rappeler que lors de l’occupation dans les années 40, 80% des résistants étaient issus de l’extrême droite, tandis que 80% des collaborateurs étaient de sensibilité communiste. Georges‑Marc Bénamou a déclaré que Zemmour était, je cite : « A la droite du Maréchal Pétain ». Bénamou est notamment revenu sur la chronique d’Eric Zemmour qui rappelait que depuis la loi Veil il y a 35 ans, 200.000 avortements annuels ont provoqué un déficit de population d’environ 7 millions de bébés. 

Benamou a osé cracher à Zemmour, je cite : « Vous êtes un fasciste et ce n’est pas parce que vous êtes juif que vous pouvez vous permettre cela. » 
Si la rhétorique de défense consistant à crier au fasciste est habituelle de la part d’antiracistes comme Bénamou, on peut s’amuser de remarquer qu’elle s’applique même aux patriotes de confession juive. 

Rassemblement national des policiers municipaux 
Aujourd’hui, les policiers municipaux ont décidé de manifester dans 14 grandes villes de France. Salaires, prérogatives, reconnaissance, port d’arme. Autant de questions qui taraudent les dix huit mille fonctionnaires municipaux sous l’autorité du maire. 
Plusieurs syndicats de police ont prévu, il y a plusieurs semaines déjà ces rassemblements. La mort, le 20 mai, d’un agent lors d’une fusillade dans le Val‑de‑Marne donne plus de sens encore à ce mouvement. Un ultime hommage est prévu pour la jeune femme abattue. 
Une famille entière retrouvée morte en Vendée : horreur à Pouzauges en Vendée 
Une famille entière a été retrouvée massacrée dans le domicile familial. La femme et les quatre enfants âgés de trois à neuf ans ont été tués à l’arme blanche tandis que le mari a été retrouvé pendu. La thèse du drame familial est pour l’instant privilégiée par la police, mais aucune hypothèse n’est écartée. 

Proposition de loi contre l’anonymat sur Internet : l’hôpital se moque de la charité 
On le sait, Internet est un outil qui inquiète le gouvernement de par la liberté de pensée et d’expression qui y règne. Jean‑Louis Masson, sénateur de Moselle, a donc décidé il y a quelques jours de déposer une proposition de loi qui mettrait fin à l’anonymat de ceux qui tiennent des journaux en ligne que l’on appelle « blogs ». Ces supports virtuels permettent de partager des informations et des idées et sont en plein essor. 

Il est intéressant de se pencher sur le lourd passé de Jean‑Louis Masson concernant l’anonymat. En effet, alors qu’il était candidat aux élections municipales de Metz en 1983, il s’était dit victime de tracts diffamatoires et anonymes. En fait il en était le seul auteur et le but de cette machination était de discréditer son opposant. Et, ce n’est pas tout ! En 1997 le Conseil Constitutionnel destitue Jean Louis Masson de sa députation et le condamne à un an d’inéligibilité pour avoir financer la campagne d’un candidat fantoche dont le rôle était de diviser les suffrages de ses véritables adversaires. 

Enfreindre les lois que l’on propose semble être une tendance en vogue au parlement. 
Brèves internationales 
Le blé de tous les dangers 
Quatre nouvelles souches mutantes d'un champignon pourraient compromettre les cultures de blé mondiales et mettre en péril la sécurité alimentaire de la planète. Ce sont les conclusions d'une étude présentée de la 8e conférence internationale sur le blé qui se tient actuellement à St‑Petersbourg. 
Selon cette étude, les nouvelles mutations, identifiées l'année dernière en Afrique du sud, vont rendre les cultures de blé plus vulnérables alors que les champignons pathogènes vont profiter de nouveaux courants du vent pour migrer. 
Le champignon baptisé Ug99 est en fait une variante d'une maladie qui détruit les récoltes de blé connu communément sous le nom de rouille. Il se répand grâce au vent, faisant tomber des plants et pouvant détruire une récolte entière. 
Graves affrontements à Mitrovica : la police albanaise tire sur les Serbes du Kosovo & Métochie 
C'est en marge d'une manifestation d'Albanais du Kosovo que des policiers albanais ont tiré sur la population serbe. Dimanche dernier plusieurs milliers d'albanophones se sont en effet réunis dans la partie méridionale de Kosovska Mitrovica afin de s'opposer aux élections locales convoquées par le gouvernement de Serbie afin d'élire des représentants dans la partie nord de la ville. 
Le cortège a dégénéré et fort de leur nombre a décidé d'atteindre la partie nord de la ville défendue par des groupes d'autodéfense serbe. C'est avec la bénédiction de troupes de la KFOR impuissante que des policiers albanais, tous issus de l'ancienne UCK, ont alors tiré sur la foule. 
De graves incidents rappelant l'albanisation forcée du pays et les difficultés à mettre en place des solutions démocratiques dans cette partie du pays. 
Le président allemand Horst Kohler a démissionné hier suite à son intervention sur l'engagement de l'armée 
Le président allemand Horst Köhler, à la fonction essentiellement honorifique mais premier personnage de l'Etat, a démissionné hier. Il a pris sa décision suite à  la controverse soulevée par une interview interprétée comme une justification de l'engagement militaire de l'Allemagne à l'étranger par la défense de ses intérêts économiques. 
Le 22 mai, au retour de sa visite au contingent allemand en Afghanistan, il avait déclaré : "A mon avis, la société dans son ensemble est en train d'accepter progressivement (...) que dans le doute et en cas de nécessité, un engagement militaire peut être nécessaire pour protéger nos intérêts, par exemple, la liberté des voies commerciales, par exemple en empêchant l'instabilité dans des régions entières qui aurait des effets négatifs sur nos échanges, nos emplois et nos revenus".

La réaction avait été virulente, notamment dans les rangs de la gauche radicale Die Linke et des Verts, dans un pays qui se veut pacifiste depuis la seconde guerre mondiale et dont la population est largement hostile au déploiement de l'armée en Afghanistan. 
Cinq présentatrices de la célèbre chaîne arabe Al‑Jazeera démissionnent 
Selon le quotidien panarabe Al‑Hayat, les cinq présentatrices ont démissionné la semaine dernière après s'être plaintes, dans une pétition en janvier, auprès de la direction d'Al‑Jazeera à propos de critiques répétées concernant leur "tenue", jugée pas assez conservatrice. 
Cette démission collective n'est pas motivée uniquement par les pressions croissantes exercées sur les présentatrices au sujet de leur tenue, évoquées dans des médias. Le conflit est bien plus profond", a déclaré un membre de la rédaction, resté anonyme. 
La chaîne Al‑Jazeera, lancée en 1996, a révolutionné le paysage médiatique dans le monde arabe. Couvrant de l'Intifada à la guerre en Afghanistan jusqu'aux attentats du 11 septembre, cette chaîne est devenue mondialement appréciée par les musulmans. Elle donne à sa ligne rédactionnelle une orientation de plus en plus islamiste dans la couverture de l'actualité au Moyen-Orient, et notamment des groupes islamistes. 
Cette chaîne appartient au groupe Al‑Jazeera Satellite Network, largement financé par l'Etat du Qatar, un petit pays du Golfe riche en pétrole et en gaz naturel. 
La bonne nouvelle du jour 
est pour les automobilistes : 30% des radars sont inopérants 
Près d'un tiers des radars de vitesse au laser seraient inutilisables faute d'avoir pu être vérifiés, comme c'est la règle, chaque année, affirme le magazine Auto Plus d'aujourd’hui. 
« Plusieurs centaines de jumelles et pistolets radars sont actuellement hors service pour cause de dysfonctionnement administratif », affirme l'hebdomadaire spécialisé. 
Explication : Depuis le 1er janvier, l'inspection annuelle de ces appareils doit être confiée au secteur privé mais la sélection des sociétés appelées à prendre la relève de la Drire (Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement) n'a pas encore abouti. 
Environ 7000 radars de ce type sont en service, estime Auto Plus, qui chiffre à quelque 2000 le nombre d'appareils aujourd'hui inutilisables. 
